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Séance

du Conseil Municipal

du 29 juin 2020
L’an deux mille vingt, le 29 juin à 19h00, le Conseil Municipal, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la Mairie de Sauviat sur Vige sous la Présidence de M. NEXON Jean-Pierre, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15.

Date de convocation du Conseil Municipal : 22 juin 2020.

PRÉSENTS : M. NEXON Jean-Pierre, Maire  ; Mme LAFOREST Claudine, M. VILLACHON Jean-Marie, Mme JEANDEAU Gisèle, Mme BEN TOUMIA Carole, Adjoints  ; M. ETOUBLEAU Aurélien, Mme JARDON Catherine, M. MOREL Antony, M. MULLER Sébastien, Mme LASCAUX Estelle, M. SALLES Manuel, M. MOUSNIER Richard, Mme ROUQUETTE Karine, M. CARMANTRAND François, M. POMMIER Philippe, Conseillers municipaux.
ABSENTS : Néant
Monsieur VILLACHON Jean-Marie a été élu secrétaire de séance.
Monsieur le Maire procède à l'appel.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 19h06.
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Huis Clos 
Avant de procéder aux opérations de vote Monsieur NEXON rappelle que les séances des conseils municipaux sont publiques. Toutefois, à la demande de trois conseillers municipaux ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, de se réunir à huis clos.

Au regard de la crise sanitaire actuelle et de l’exiguïté de la salle du Conseil Municipal il serait difficile d’assurer le respect des gestes barrières en accueillant du public c’est pourquoi il est demandé que l’ensemble de la séance se tienne à huis clos.
SUR DEMANDE de l’ensemble des conseillers municipaux.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité :
DECIDE que la présente session du Conseil Municipal se déroulera à huis-clos.
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Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 25 mai 2020
Le PV du conseil du 25 mai 2020 est approuvé à l'unanimité.
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Ajournement de points à l’ordre du jour
Monsieur le maire indique qu’en raison de difficultés rencontrées dans l’élaboration du budget du fait de circonstances comptables complexes suite à l’héritage de Monsieur Morlon et à des travaux supplémentaires concernant la rue Jean Jaurès, il est préférable d’ajourner les points relatifs au vote des budgets primitifs 2020 et à l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2019 des budgets communal, eau, et lotissement.

Pour rappel, cette année, le vote du budget peut intervenir jusqu’au 31 juillet.  
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Désignation des membres dans les commissions municipales
Monsieur le Maire présente aux élus les différentes commissions communales. Après candidature, les commissions sont composées comme suit : 
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Élection des membres de la Commission d’Appel d’Offres
La Commission d’Appel d’Offres est chargée d’étudier les propositions des candidats à l’obtention d’un marché public. 

Lorsque la commune envisage un achat ou la réalisation de travaux, elle doit consulter plusieurs entreprises puis étudier en Commission d’Appel d’Offres les propositions reçues et retenir la plus intéressante suivant les critères définis.

Le Maire précise que celle-ci se réunit avant chaque lancement de travaux ou avant une commande conséquente de fournitures.

Le Maire préside la Commission d’Appel d’Offres. Outre le Maire, la commission est composée de 3 membres titulaires du conseil municipal élus par le conseil à la représentation au plus fort reste et de 3 membres suppléants.
Le Maire appelle à candidature.

Toutefois, en application de l’article l 2121-21 du code général des collectivités territoriales, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire.

Après appel à candidature, une seule candidature a été déposée pour chaque poste.

Sont candidats au poste de titulaire :

Mme LAFOREST

M. VILLACHON

M. POMMIER

Sont candidats au poste de suppléant :

M. CARMANTRAND

M. ETOUBLEAU

M.MULLER

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de procéder à un scrutin public pour cette élection conformément à l’article susmentionné.

Le Conseil Municipal DÉSIGNE :

- délégués titulaires :

Mme LAFOREST

M. VILLACHON

M. POMMIER

- délégués suppléants :

M. CARMANTRAND

M. ETOUBLEAU

M.MULLER
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Fixation du nombre de membres au Conseil d’Administration du CCAS
En application de l’article R 123-7 du code de l’action sociale et des familles, le nombre des membres du conseil d'administration du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) est fixé par le conseil municipal. 

Leur nombre ne peut pas être supérieur à 16 (et il ne peut être inférieur à 8) et il doit être pair puisqu'une moitié des membres est désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le Maire.

Le Maire propose de fixer à 12 le nombre des membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DÉCIDE de fixer à 12 le nombre des membres du conseil d'administration, étant entendu qu'une moitié sera désignée par le Conseil Municipal et l'autre moitié sera nommée par le Maire.
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Élection des représentants du conseil municipal au conseil d'administration du CCAS
VU les articles R 123-7 et suivants du code de l’action sociale et des familles.

Monsieur le Maire expose que la moitié des membres du conseil d'administration du CCAS sont élus par le Conseil Municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel. Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, même incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des candidats sur chaque liste.

 

Il précise qu'il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix recueillies par elle contient un nombre entier de fois le quotient électoral, celui-ci étant obtenu en divisant le nombre des suffrages exprimés par celui des sièges à pourvoir.

 

Si tous les sièges ne sont pas pourvus, les sièges restants sont donnés aux listes ayant obtenu les plus grands restes, le reste étant le nombre des suffrages non utilisés pour l'attribution des sièges au quotient. Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient, ce nombre de voix tient lieu de reste. Si plusieurs listes ont le même reste, le ou les sièges restant à pourvoir reviennent à la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège revient au candidat le plus âgé.

 

Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à cette liste, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes.

Monsieur le Maire rappelle qu’il est président de droit du CCAS et qu’il ne peut être élu sur une liste. 

Le Conseil Municipal procède à l'élection de ses représentants au conseil d'administration. La liste de candidats suivante a été présentée par des conseillers municipaux : 

Liste :

- Mme JEANDEAU

- Mme JARDON

- M MOUSNIER

- M ETOUBLEAU

- M POMMIER

- Mme LASCAUX

Le dépouillement du vote, qui s'est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats suivants :

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 15

À déduire (bulletins blancs) : 0

Nombre de suffrages exprimés : 15

Quotient électoral : nombre de suffrages exprimés/nombre de sièges à pourvoir = 2.5

A obtenu :
	Désignation des listes


	Nombre de voix obtenues
	Nombre de sièges attribués au quotient
	Reste
	Nombre de sièges attribués au plus fort reste

	Liste 
	15
	6
	0
	0


Ont été proclamés membres du conseil d'administration :

- Mme JEANDEAU

- Mme JARDON

- M MOUSNIER

- M ETOUBLEAU

- M POMMIER

- Mme LASCAUX
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Élection des représentants au Secteur Territorial Énergies du SEHV
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les statuts du Syndicat Énergies Haute-Vienne,

Monsieur le Maire informe que la commune doit désigner 1 représentant pour siéger au Secteur territorial Énergies SUD-EST du SEHV.

Le Conseil ayant procédé à cette désignation, a été choisi pour représenter la commune de SAUVIAT-SUR-VIGE, au Secteur Territorial Énergies du SEHV :

Monsieur VILLACHON Jean-Marie.
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Commission Communale des Impôts Directs 
Le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. 

Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants.  

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal.

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune.

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DÉCIDE pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms :

	Titulaires
	Suppléants

	M. MAGY Jean-Noël
	M. BOUTHILLON Christian

	M. BUSSY Luc
	M. VILLACHON Jean-Marie

	Mme BONNEFONT Nathalie
	Mme JEANDEAU Gisèle

	M. CHAPOULAUD Daniel
	Mme BONNET Monique

	M. POMMIER Philippe
	M. CARMANTRAND François

	M. POULIER Jean-Pierre
	Mme GEORGES Jean-Marie

	M. LEGRESY Daniel
	M. MOREL Antony

	M. MOUSNIER Richard
	M. ETOUBLEAU Aurélien

	Mme BEN TOUMIA Carole
	Mme JARDON Catherine

	M. MULLER Sébastien
	Mme HARET Michelle

	M. PELAUDEIX Christian
	M. ROUQUETTE Karine

	Mme LASCAUX Estelle
	M. SALLES Manuel
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Participation voyages scolaires 2020
Madame LAFOREST rappelle que chaque année le collège - lycée Bernard PALISSY de Saint Léonard sollicite la commune afin de participer financièrement aux voyages organisés pour leurs élèves. Cette participation concerne uniquement les collégiens et lycéens vivant sur le territoire de Sauviat. 

Cela permet aux élèves de réaliser des voyages pédagogiques. Cette année ils se sont rendus aux Deux Alpes et en Allemagne.

Madame BEN TOUMIA étant considérée comme intéressée à l’affaire, ne prend part ni au débat ni au vote.

Il est proposé de fixer le montant de la participation à 20€ par élève.

Le Conseil, après en avoir délibéré, à 14 voix pour et une abstention, accepte à l'unanimité, la participation aux voyages scolaires à hauteur de 20€ par élève et autorise le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'engagement de la dépense.
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Proratisation du forfait de la garderie scolaire suite à la COVID-19
Madame LAFOREST explique que suite aux événements liés au coronavirus l’école de Sauviat sur Vige a fermé ses portes le vendredi 13 mars au soir, et a rouvert le jeudi 14 mai.

La commune a fixé un forfait garderie de 40€ par mois. Au regard de la situation, demander aux familles de régler pour seulement 10 jours la totalité du forfait parait excessif. 

C’est pourquoi, pour le mois de mars jusqu’à la fin de la période scolaire, il est proposé de proratiser le montant de la garderie, ce qui donnerait 2,05€ par jour de présence en garderie augmenté à 3€ par jour à partir du deuxième enfant.

De plus, la question est de savoir si la commune facture le service de garderie et de cantine aux enfants de personnels prioritaires pour la période de confinement.

Messieurs SALLES et POMMIER font savoir qu’ils ne participeront ni au débat ni au vote sur la question, car parties prenantes.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 13 voix pour et 2 abstentions,

ACCEPTE, à l'unanimité, les tarifs tels que proposés et autorise le maire à signer toute pièce nécessaire à leur application et leur recouvrement,

DECIDE d’une remise gracieuse du service de garderie scolaire pour les personnels prioritaires dont les enfants ont été accueillis durant le confinement.
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Convention de participation financière à l’étude patrimoniale détaillée des ouvrages existants eaux pluviales à signer entre la Commune de Sauviat sur Vige et la Communauté de Communes de Noblat
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la Loi 2015-991 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), promulguée le 07 août 2015 et publiée au Journal Officiel le 08 août 2015, prévoyait de nouveaux transferts de compétences, à titre obligatoire au 1er janvier 2020, des communes membres vers les communautés de communes dont l’eau et l’assainissement.

Sur la base de cette loi, la Communauté de Communes de Noblat et ses communes membres ont décidé de lancer une étude, dont la maîtrise d’ouvrage a été portée à l’Intercommunalité de Noblat, portant sur:

•
La connaissance patrimoniale détaillée des ouvrages existants d’assainissement collectifs des eaux usées et des eaux pluviales ainsi que de l’eau potable, la mise à jour des zonages d’assainissement, le diagnostic de fonctionnement des ouvrages collectifs et le schéma technique Eau Potable et Assainissement des eaux usées et des eaux pluviales.

•
L’élaboration d’une stratégie d’actions pour le transfert des compétences d’assainissement collectif des eaux usées et des eaux pluviales ainsi que de l’eau potable.

À l’issue de la consultation, la Communauté de Communes de Noblat a été autorisée, à signer le marché attribué par la Commission d’Appel d’Offres à : 

•
VRD’EAU et ARTELIA pour la connaissance patrimoniale détaillée des ouvrages existants d’assainissement collectif des eaux usées et des eaux pluviales ainsi que de l’eau potable, la mise à jour des zonages d’assainissement, le diagnostic de fonctionnement des ouvrages collectifs et le schéma technique Eau potable et Assainissement des eaux usées et des eaux pluviales.

•
SCE Aménagement et Environnement, SEMAPHORE Expertise SA et Pierre INTAT Avocat pour l’élaboration d’une stratégie d’actions pour le transfert des compétences d’assainissement collectif des eaux usées et des eaux pluviales ainsi que de l’eau potable.

Une convention doit être passée entre les Communes membres et la Communauté de Communes de Noblat, afin de fixer les modalités de participations financières des Communes bénéficiaires des études sur les eaux pluviales.

Pour la Commune de Sauviat sur Vige la participation nette s’élève à 1 742,98 € pour les eaux pluviales.

Monsieur Le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à signer la convention (jointe à cette délibération) et d’inscrire la dépense de 1 742,98 € au BUDGET PRIMITIF 2020.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ;
MANDATE Monsieur le Maire à inscrire la dépense de 1 742,98€ au BP 2020.
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Convention de participation financière à l’étude patrimoniale détaillée des ouvrages existants eaux potables à signer entre la Commune de Sauviat sur Vige et la Communauté de Communes de Noblat
Monsieur le Maire indique qu’il s’agit d’une convention similaire à la précédente, à la seule différence qu’il s’agit ici d’études relatives à l’eau potable et que le montant de la participation est de 2612,25€.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ;
MANDATE Monsieur le Maire à inscrire la dépense de 2 612,25 € au BP de l’eau 2020.
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Fixation des taux d’imposition des deux taxes directes locales pour l’année 2020

Il est proposé de conserver les taux d'imposition 2019 sur les différentes taxes communales.

Cependant, il est important de rappeler que dorénavant nous ne votons plus les taux pour la taxe d’habitation.

Rappel du taux de la taxe d’habitation pour mémoire : 16,20%

Taxe sur le Foncier Bâti: 16,97%

Taxe sur le Foncier Non Bâti: 68,29%

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré du taux d’imposition applicable à chacune des deux taxes directes locales pour 2020,

DECIDE à l’unanimité de fixer les taux suivants pour l’année 2020 : 

· 16,97 % pour la taxe foncière (bâti)

· 68,29 % pour la taxe foncière (non bâti)
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Modification du tableau des effectifs
Madame LAFOREST explique qu’il s’agit de mettre à jour le tableau des effectifs. 

En effet, le dernier tableau des effectifs date du mois d’octobre dernier, il avait été modifié afin de prévoir le recrutement d’une nouvelle secrétaire de mairie.

Le nouveau tableau des effectifs serait constitué comme suit :

Le Conseil, après en avoir délibéré, accepte à l'unanimité les modifications telles que présentées.
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Informations au Conseil
Le Maire fait savoir que vendredi 3 juillet, le personnel communal ayant travaillé pendant la crise du coronavirus sera réuni à la cantine scolaire pour un petit pot de remerciement. Monsieur le Maire passe la parole à Mme JEANDEAU.

Mme JEANDEAU retrace l’histoire du Foyer Raymond Coudert de sa création en octobre 1977 à aujourd’hui. Elle explique que la semaine précédente, une résidente est décédée au moment du repas. Le SAMU et les pompiers sont intervenus mais ils n’ont pas pu la ramener. Il s’agit d’un moment très difficile pour l’ensemble des résidents et du personnel.

Mme LAFOREST demande si les employés de la résidence ont une formation aux premiers secours ? Ce à quoi Mme JEANDEAU répond que oui. Elle ajoute que parfois elle se porte volontaire pour soulever les personnes âgées qui tombent de temps en temps. Monsieur CARMANTRAND ajoute qu’il y a des sessions de formation aux gestes de premiers secours tous les ans à Saint Léonard de Noblat.

Mme JEANDEAU explique que la crise sanitaire a été très difficile, avec un contrôle accru de l’ARS, ainsi que des directives quotidiennes. Le Foyer Logement s’est organisé pour faire monter les repas aux résidents avec l’aide du personnel administratif et du service de restauration. Les auxiliaires de vie ne pouvaient intervenir, les agents du Foyer assuraient le nettoyage quotidien des chambres.

Concernant la situation actuelle, elle explique que les résidents commencent à sortir de nouveau mais qu’ils restent tous très vigilants car le virus n’est pas éradiqué.

Les aides ménagères reviennent, deux associations interviennent actuellement. Elle ajoute que certaines familles ont bien compris pourquoi nous mettions en place des mesures restrictives, d’autre beaucoup moins.

Le Maire fait savoir que les autres membres du CCAS sont M. JEANDEAU, M. LEGRESY, Mme LEPETIT, Mme MOLLO JULIE, M. POULIER, Mme VAILLANT. Ces membres sont des représentants des différents organismes qui doivent figurer au sein d’un CCAS.

Le Maire tient à remercier Mme JEANDEAU pour tout son travail. 

Madame BEN TOUMIA fait un point sur la gestion du Covid à l’école. Elle explique qu’au 16 mars l’école aurait dû fermer mais le choix a été fait d’accueillir les enfants de personnels prioritaires grâce aux quatre enseignantes volontaires, à l’ATSEM, aux femmes de ménages, aux cantiniers…

Rapidement le choix de la mutualisation a été fait avec la commune de Moissannes car ils n’avaient qu’une enseignante volontaire et que le service cantine de Sauviat restait ouvert pour les repas des résidents du Foyer Logement. L’enseignante de Moissannes venait une fois par semaine ainsi que l’ATSEM de Moissannes.

À la réouverture, 47% des élèves étaient de retour contre 13% au niveau national. C’est la preuve de la confiance accordée par les parents au protocole mis en place à Sauviat sur Vige.

Par contre, les horaires ont été aménagés, en effet il y a eu moins de garderie, plus d’école le mercredi matin afin de pouvoir faire le ménage et respecter le protocole très strict.

À partir du 2 juin une nouvelle phase s’est enclenchée. En effet, 73% des enfants sont alors accueillis ce qui a imposé de créer des groupes afin de jongler entre les deux cars de transports scolaires, les enfants allant à la garderie ou non, rassembler les fratries… 

Le 22 juin, l’école est obligatoire pour tous. Tous les enfants ne sont pas revenus, il en manquait sept. Il y a eu par la même un retour aux horaires normaux et ce grâce à l’allègement du protocole sanitaire. 

La préfecture, le rectorat, nous ont remerciés pour le travail accompli. Pendant les petites vacances scolaires c’est la commune de Saint Léonard de Noblat qui a accueilli les enfants et elle nous a demandé de mettre à disposition du personnel et les trois agents communaux ont tous joués le jeu.

Mme BEN TOUMIA ajoute que durant une semaine la directrice s’est retrouvée seule car deux enseignantes étaient malades. Elle ne pouvait accueillir à elle seule que quinze élèves maximum mais l’ATSEM lui a prêté main forte et a pendant deux jours, avec l’accord de l’académie, pu accueillir des élèves.

Monsieur le Maire rappelle que les ordonnances tombaient régulièrement. Le prochain bulletin municipal fera mention de ces évènements.

Monsieur MOREL intervient en tant que délégué des parents d’élèves. Il fait savoir qu’il y a toujours des gens mécontents mais que la grande majorité des parents sont conscients de tous les efforts et remercient aussi bien les enseignantes que la Mairie. 

Madame ROUQUETTE ajoute qu'il y a eu un énorme effort de communication de la part de l'école et de la mairie. Monsieur POMMIER indique qu'il faut souligner qu'il y a beaucoup de familles reconnaissantes du travail fourni par l'équipe enseignante. 

Monsieur le Maire indique qu'il s'agit d'un service public qui a été mis à mal comme tous les autres. De nombreux morts sont à déplorer.

Monsieur le Maire laisse la parole à M. VILLACHON.

Il fait un état des lieux des travaux de la rue Jean Jaurès. Il explique que de la tourbe a été découverte ce qui entraîne un surcoût. Concernant les travaux du SEHV, il fait savoir qu'il y a un problème au niveau de la maison sur un îlot. En effet, il y a une grande zone d'ombres, ce qui nécessite l'installation de lampadaires supplémentaires. Un lampadaire sera installé sur un poteau tandis que l'autre sera sur une maison ; ce qui entraîne un surcoût de près de 4600€.

A propos de l'effacement du réseau télécoms il y a seulement chez un particulier où les travaux ne sont pas finis car l'installation intérieure de ce particulier n'est pas aux normes.

Au niveau de la voirie, un devis a été signé avec l'entreprise MARECCHIA a fini de réaliser des travaux rue Pierre Louis Cacaly, derrière l'école, pour y faire un dos d'âne.  

Monsieur MOREL souhaite savoir quel revêtement sera utilisé ? De plus, il souligne que le mobilier urbain au niveau des places de parkings à l'école penche. Le Maire dit qu'il faudra peut-être enlever les barrières. Il ajoute qu'il va falloir entamer une réflexion concernant le ralentissement de la circulation dans le bourg. Il fait savoir qu'il avait pensé à faire installer un radar tronçon.

M.ETOUBLEAU dit que cela coûte très cher.

Monsieur le Maire ajoute que, suite à sa demande, le Conseil Départemental va installer une nouvelle signalétique à partir de la route d'Ambazac (passage à 70km/h).

Monsieur VILLACHON poursuit sur les travaux dans la commune et informe le Conseil que le renforcement du réseau électrique à la Côte est pris en charge à 100% par le SEHV. Concernant l'éclairage public, le SEHV prend en charge le prix HT et la commune la TVA, à l'exception d'une maison où le prix est à 70% à la charge de la commune.

Le Maire indique qu'il a été interpellé dans l'après-midi par M. SALLES et Mme JARDON concernant les dépotoirs route de Vialeix et route des Sapins. M. SALLES a trouvé des noms parmi les déchets. Le Maire s'y est rendu avec l'adjudant-chef CLEMENT.

Monsieur le Maire souhaite faire un point sur la Communauté de Communes. Il indique aux élus que celle-ci transmet avant chaque réunion un dossier complet informant des différents thèmes qui seront abordés. Monsieur MOUSNIER demande s'il n'y a pas de commissions à la Communauté de Communes ?

Madame LAFOREST intervient pour dire que tous les Conseils Municipaux de la Communauté de Communes ne sont pas installés et ajoute que les commissions vont sûrement être restreintes.
Le Maire précise aux élus qu'ils ont le droit de venir à toutes les réunions du Conseil Communautaire sur inscription, sauf pour le Bureau Communautaire. La prochaine réunion se tiendra le 15 juillet à Moissannes, il sera question de l'installation du Président et du Bureau c'est un vote à bulletin secret.

Monsieur MOREL demande s'il est prévu de ramasser l'ensemble des encombrants restants ? Il lui est répondu que la collectivité a appelé la Communauté de Communes qui a fait savoir qu’elle ne pouvait rien faire. Madame LASCAUX se demande s'il n'est pas possible de prévoir un ramassage deux fois dans l'année et sans s'inscrire préalablement ? Il lui est répondu qu’il n’est pas possible au SICTOM de procéder ainsi, car la collecte demande une organisation préalable.
Le Maire fait savoir que le SYDED demande une augmentation de 20% de la participation à la Communauté de Communes, soit 120 000€.
Madame LAFOREST fait savoir que la Mairie a reçu un communiqué indiquant que des emballages en plastique sont désormais recyclables et ce, à partir du 1er juillet.

Toujours sur la thématique des déchets, Madame JARDON dit que pour les personnes âgées qui n'ont pas de véhicule, qui stockent les déchets plastiques, et encombrants chez eux, il serait intéressant que les cantonniers fassent des tournées chez eux. Monsieur MOREL donne l'exemple d'une commune Corrèze où des sacs jaunes sont distribués aux personnes âgées qui sont ensuite ramassés par les cantonniers. Il est mentionné qu'un des agents communaux chargé de veiller sur les personnes âgées ramasse déjà certains encombrants. Monsieur CARMANTRAND indique que certains supermarchés ont mis en place un système de consigne.

Madame LAFOREST dit qu'il faut d'abord sensibiliser la population au tri et ça commence par une action pédagogique à l'école auprès des enfants.

Monsieur POMMIER tient de nouveau à remercier les enseignants et le personnel durant la crise sanitaire.

Monsieur CARMANTRAND souhaite savoir à partir de quand les salles de la commune pourront-elles être relouées ? Madame LAFOREST répond que jusqu'au 10 juillet l’état d’urgence sanitaire n’autorise pas les réunions de groupe de plus de 10 personnes dans les locaux publics. Il sera possible de répondre à cette question après le 10 juillet, en fonction des mesures annoncées par le gouvernement.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie les membres du Conseil Municipal de leur participation et lève la séance à 21h24.
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Commissions


�
Actions�
Membres�
�
Voirie – Travaux – Réseaux�
- Élaboration des chantiers à entreprendre


- Suivi des travaux


- Réception des travaux


�
- M CARMANTRAND


- MME LAFOREST


- M MULLER


- M POMMIER


- M VILLACHON


�
�
Service aux Personnes Âgées


�
- Organisation du repas de fin d’année


- Préparation des colis aux aînés


�
- M CARMANTRAND


- M ETOUBLEAU


- MME JARDON


- MME JEANDEAU


- MME LASCAUX


- M MOUSNIER


�
�
Éducation - Patrimoine


�
- Participation aux conseils d’école


- Valorisation du Patrimoine (Organisation des journées du Patrimoine)�
- MME BEN TOUMIA


- MME JARDON


- M MOREL


- M MOUSNIER


- MME ROUQUETTE


�
�
Animation –


Vie Associative





�
- Coordination des animations avec les associations locales, 


-Organisation de manifestations (accueil de spectacles)


�
- MME BEN TOUMIA


- M CARMANTRAND


- MME LAFOREST


- M MOREL


- M SALLES


- M VILLACHON


�
�
Urbanisme�
-PLU


-OPAH


- Espaces publics�
- M CARMANTRAND


- MME LAFOREST


- M POMMIER


- M SALLES


- M VILLACHON


�
�
Économie – Finances


�
- Élaboration et suivi du budget de la commune.








�
- MME BEN TOUMIA


- MME LAFOREST


- MME LASCAUX


- M POMMIER


- MME ROUQUETTE


- M VILLACHON�
�
 





Catégories�
Grades�
Temps complet�
Temps non complet�
Cumul�
�
A�
Attaché Territorial�
1�
�
1�
�
B�
Rédacteur Principal 2ème classe�
1�
�
1�
�
C�
Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles�
�
1�
1�
�
�
Adjoint technique territorial principal de 1ère classe�
1�
�
1�
�
�
Adjoint technique principal de 2ème classe�
1�
�
1�
�
�
Adjoint technique territorial�
4�
3�
7


�
�
Total�
�
12�
�
 










